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Avec la mondialisaƟon des écono-
mies, la mobilité internaƟonale des 
salariés a fortement progressé. La 
nécessité d’accéder aux marchés in-
ternaƟonaux est devenue un enjeu 
stratégique pour les entreprises. 
Le transfert d’un salarié d’un pays 
vers un autre soulève une série de 
quesƟons, souvent fort complexes 
tant sur le plan juridique, social ou 
fiscal. A cet effet, le salarié doit être 
assez vigilant lors des négociaƟons 
qui précèdent la signature de son 
contrat de travail, en accordant 
une aƩenƟon toute parƟculière à 
la négociaƟon de certaines clauses. 
Mais, il convient au préalable de 
s’accorder sur la noƟon de contrat 
de travail internaƟonal.

1. La no on de contrat de travail 
interna onal

Un contrat de travail est dit in-
ternaƟonal lorsqu’il possède des 
éléments d’extranéité qui le raƩa-
chent, ne serait-ce que parƟelle-
ment, à un ordre juridique étranger. 
Il n’existe pas de contrat de travail 
internaƟonal type auquel on peut 
se référer. Le type de contrat varie 
avec les condiƟons relaƟves à l’em-
ploi à l’étranger.
En général, les parƟes établissent 
un contrat qui combine les disposi-
Ɵons du droit du travail local et des 
avantages liés au statut d’expatrié. 
Plusieurs situaƟons peuvent être 
envisagées : 
- Le salarié est recruté spécifique-
ment pour parƟr travailler à l’étran-
ger. Dans ce cas, un contrat de tra-

vail parƟculier est conclu, celui-ci 
peut être à durée indéterminée ou 
à durée déterminée. Dans ceƩe hy-
pothèse, le salarié est soumis à la 
loi d’exercice de l’acƟvité du pays 
d’accueil. 
- Le salarié est déjà en poste au sein 
d’une entreprise qui décide de l’en-
voyer à l’étranger pour une durée 
limitée. Dans ceƩe hypothèse, l’en-
treprise peut se suffire d’une sim-
ple leƩre de mission s’il s’agit d’une 
mission de courte durée. Pour des 
séjours un peu plus longs, la ré-
dacƟon d’un avenant au contrat 
de travail iniƟal est conseillée ; on 
est alors en présence d’un détache-
ment (1) .   

A en on ! Il revient aux parƟes 
de négocier la loi qui régira leurs 
relaƟons contractuelles. Lorsque le 
contrat de travail n’a pas précisé la 
loi applicable, c’est celle du lieu du 
travail qui s’applique, sauf s’il existe 
des convenƟons internaƟonales 
ou des lois d’ordre public locales 
s’opposant à ce principe auquel il 
est impossible de déroger. Aussi, 
pour éviter de se perdre dans les 
méandres d’un conflit de lois à l’is-
sue incertaine, les parƟes ont inté-
rêt à choisir la loi applicable à leur 
contrat.

A ce sujet, le salarié doit éviter un 
choix hasardeux, car la loi du lieu 
de travail peut parfois s’avérer 
moins favorable que celle du pays 
d’origine. Quelle que soit l’opƟon 
qui sera retenue, il faut soigner la 
rédacƟon du contrat de travail.

2. La rédac on du contrat : 
les points essen els

Certaines informaƟons, considérées 
comme essenƟelles, doivent figurer 
dans un contrat de travail interna-
Ɵonal. Ces informaƟons portent, 
principalement sur l’idenƟté des 
parƟes le lieu de travail, le Ɵtre ou 
la foncƟon du salarié, la durée de la 
mission à l’étranger, les condiƟons 
de travail, de rémunéraƟon et de 
rapatriement.

Aussi, le salarié a tout intérêt à né-
gocier parƟculièrement certains 
points de son contrat. 

RémunéraƟon : Le salarié doit né-
gocier le montant et la composiƟon 
de sa rémunéraƟon (salaire de réfé-
rence, prime d’expatriaƟon, prime 
différenƟelle de coût de vie, garan-
Ɵe de change, …), ainsi que les mo-
dalités de paiement. Dans certains 
pays, par exemple, la monnaie n’est 
pas converƟble et les condiƟons de 
change ou de transfert sont très 
strictes. Dans ce cas, il faut envi-
sager qu’une parƟe du salaire soit 
versée dans le pays d’origine et une 
autre dans le pays d’accueil.

Aussi, pour éviter certaines surpri-
ses, la salarié doit négocier un sa-
laire net des charges sociales et une 
clause d’égalisaƟon fiscale, surtout 
s’il est appelé à servir dans un pays 
où le taux d’imposiƟon est très éle-
vé. CeƩe clause permet d’assurer au 
salarié un revenu net après impôts, 
idenƟque à celui qu’il aurait reçu en 
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restant dans son pays d’origine. En 
outre, la prime d’expatriaƟon doit 
tenir compte d’un certain nombre 
de paramètres dans le pays d’ac-
cueil, tels que les condiƟons de vie, 
la scolarité des enfants, l’état sani-
taire, les risques poliƟques, etc.
 

 Condi ons de travail : Le salarié 
doit négocier la prise en charge par 
son employeur des billets aller-re-
tour pour lui-même et sa famille, à 
l’occasion de ses congés payés.

En cas de détachement, il est re-
commandé au salarié, à travers une 
clause de reprise d’ancienneté, de 
faire menƟonner dans son contrat 
que les périodes de travail à l’étran-
ger seront prises en compte dans le 
calcul de son ancienneté.

 Rupture du contrat de travail : Le 
contrat de travail doit régler un cer-
tain nombre de problèmes : le ra-
patriement, le non-renouvellement  
du permis de séjour ou de travail, 
etc. Il peut arriver que le permis 
de séjour ou de travail du salarié 
ne soit pas renouvelé. Il faut déter-
miner, d’une part, sur qui reposera 
l’obligaƟon d’accomplir les formali-
tés en vue du renouvellement, et, 
d’autre part, les conséquences du 
non-renouvellement sur le contrat 
de travail.

Le rapatriement n’est jamais ac-
quis, surtout lorsqu’on est en situa-
Ɵon d’expatriaƟon. Le rapatriement 
peut avoir pour cause la rupture du 
contrat ou, comme cela est souvent 

le cas, hélas, la situaƟon poliƟque 
du pays qui rend presque impossi-
ble la poursuite de l’exécuƟon du 
contrat de travail. Par conséquent, 
il est vivement conseillé de négo-
cier et de trancher ceƩe quesƟon. 
A défaut, il faut penser à souscrire 
une assurance individuelle.

 Protec on sociale (2)  : Le choix 
du statut du salarié est détermi-
nant dans le système de protecƟon 
sociale. Si le détachement permet 
de maintenir l’affiliaƟon du salarié 
dans son pays d’origine, l’expatria-
Ɵon entraîne une rupture avec le 
système de protecƟon du pays d’ori-
gine et soumet le salarié au régime 
de protecƟon du pays d’accueil.

Dans tous les cas, le salarié doit 
s’assurer que sa famille et lui-mê-
me sont bien couverts. En cas de 
besoin, il ne doit pas hésiter à né-
gocier une assurance complémen-
taire, si la couverture sociale qui est 
appliquée est insuffisante.

 Autres  points   à   négocier  : 
Lorsqu’on envisage de faire une 
carrière internaƟonale, il est im-
portant de valider son projet avec 
sa famille. CeƩe étape est souvent 
négligée ou effectuée au dernier 
moment, pourtant, elle doit être le 
préalable à toute décision. Le projet 
internaƟonal du salarié doit pren-
dre en compte sa situaƟon familiale 
; l’épanouissement du salarié ainsi 
que son rendement en dépendent. 
En général, une expatriaƟon est in-
diquée en début de carrière quand 

les enfants sont encore jeunes, l’in-
tégraƟon étant plus facile, ou en fin 
de carrière, lorsque les enfants sont 
déjà grands et n’ont plus besoin de 
suivre leurs parents.

Il faut également régler la quesƟon 
du déménagement. Qui prendra en 
charge vos frais de déménagement 
à l’aller comme au retour ? Il faut 
aussi penser au logement. Qui se 
chargera de vous trouver un loge-
ment ? Qui supportera le coût ? Il 
ne faut pas oublier que dans cer-
tains pays africains, un dépôt de 
garanƟe d’un an est souvent exigé 
pour obtenir un logement.

Voilà, de façon succincte, les ques-
Ɵons à valider avant son départ 
pour une carrière internaƟonale. 

(1) La durée maximale du détachement va-
rie suivant les législaƟons africaines. En gé-
néral, elle ne dépasse pas 2 ans. Voir CLEISS, 
Rapport staƟsƟque 2010, pp. 364 – 366.

(2) Elle apporte aux salariés des garanƟes 
minimales de prise en charge des consé-
quences de ces risques sociaux (maladie, 
maternité, accidents du travail ou de la vie 
privée, invalidité…)..


